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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution a une portée plus large que la seule stratégie de l’UE en faveur de la jeunesse. Elle formule en effet des recommandations d’ordre général et fait référence à plusieurs domaines qui touchent à la politique en faveur de la jeunesse: emploi et éducation, programmes de l'UE et ressources financières, et participation à la prise de décision.
S'agissant de la politique en faveur de la jeunesse (y compris de la participation), la résolution salue le rapport 2015 sur la jeunesse et voit dans la méthode ouverte de coordination dans le domaine concerné un moyen approprié pour élaborer les politiques en faveur de la jeunesse. Elle souligne l’importance de la stratégie de l’UE en faveur de la jeunesse et invite la Commission à poursuivre et à développer ce cadre au-delà de 2018. Elle souhaite que les jeunes et les organisations de jeunesse puissent participer à ce processus et réaffirme l’importance d’un dialogue structuré. La résolution invite instamment les États membres à convenir d'indicateurs et de valeurs de référence clairement définis; propose d’associer les collectivités locales et régionales actives dans le domaine des politiques en faveur de la jeunesse; et souligne l’importance de soutenir et reconnaître les activités de volontariat et de bénévolat chez les jeunes en tant que forme d’apprentissage non formel/informel. De façon plus générale, la résolution appelle de ses vœux le renforcement des partenariats entre les organisations de jeunesse et les pouvoirs publics pour multiplier les possibilités de participation des jeunes à la prise de décision dans le domaine politique.
En ce qui concerne l’emploi et l’éducation, la résolution demande la poursuite de l’initiative pour l’emploi des jeunes; exhorte les États membres à appliquer pleinement la garantie pour la jeunesse; souligne la nécessité de promouvoir l’entrepreneuriat chez les jeunes et de créer des emplois sûrs et de qualité, et de renforcer la mobilité et l’apprentissage. En particulier, elle souligne l’importance que revêtent la reconnaissance mutuelle et la validation des compétences acquises par l’apprentissage non formel ou informel et invite instamment les États membres à mettre en place, d'ici à 2018, des mécanismes globaux de validation de ces acquis, conformément à la recommandation du Conseil du 20 décembre 2012
. La résolution insiste également sur la nécessité de lutter contre l'abandon scolaire et invite la Commission et les États membres à encourager la formation dans le domaine des TIC afin de doter les jeunes des compétences informatiques nécessaires sur le marché du travail. La résolution invite la Commission à renforcer et à soutenir la mobilité des étudiants dans le domaine de l’enseignement et de la formation professionnels par la promotion du programme Erasmus pour les apprentis et à améliorer le processus de mise en adéquation des offres et des demandes d’emploi dans EURES.
En ce qui concerne les programmes de l'UE et les ressources financières, la résolution mentionne plusieurs préoccupations relatives à la mise en œuvre des programmes précédents en faveur de l’éducation et de la jeunesse et demande à la Commission de veiller à ce que ce scénario ne se répète pas dans le cadre des programmes en cours; elle invite également la Commission et les États membres à simplifier les procédures administratives d’octroi de ressources financières aux organisations de jeunesse.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Recommandations générales sur la stratégie de l’UE en faveur de la jeunesse et la participation des jeunes à la prise de décision dans le domaine politique
La Commission se félicite du soutien apporté par le Parlement européen au rapport 2015 de l’UE sur la jeunesse et la stratégie européenne en faveur de la jeunesse et souligne que cette résolution est en grande partie conforme aux réflexions de la Commission sur les priorités de l’UE dans le domaine de la jeunesse, en particulier aux nouvelles initiatives de la Commission et du Conseil (l’initiative pour la jeunesse, le corps européen de solidarité, la feuille de route de Bratislava).
La Commission cherche à aider les jeunes et à les doter des moyens nécessaires pour répondre aux défis auxquels ils font face, notamment en leur donnant davantage de possibilités de participer à la vie politique et aux processus démocratiques ainsi qu'à des activités sociales en faveur de la solidarité (paragraphes 111, 112, 117, 118, 119). C’est dans ce but que la Commission a présenté l’initiative pour la jeunesse le 7 décembre 2016, un train de mesures qui met en évidence l’engagement et le soutien de la Commission en faveur des jeunes: elle prévoit de lutter contre le chômage des jeunes, de moderniser l’école et l’enseignement supérieur, de poursuivre la mise en œuvre  de la garantie pour la jeunesse de l'UE et d’approfondir la dimension européenne de la politique en faveur de la jeunesse par l'intermédiaire du service volontaire européen, de la mobilité des apprentis et du lancement du corps européen de solidarité. Le corps est composé d’un volet de volontariat et d’un volet professionnel. L’objectif est que 100 000 jeunes s’inscrivent d’ici à 2020. Ils pourront participer à des actions et à des projets dans les domaines concernés par les services d’intérêt général et bénéficieront d’une formation et d’une certification sanctionnant leur participation.
En ce qui concerne la stratégie européenne en faveur de la jeunesse, la Commission a déjà entamé les travaux préparatoires pour une nouvelle stratégie qui devrait entrer en vigueur au début de 2019 (paragraphe 26). Des consultations avec les acteurs concernés sont déjà en cours et de vastes consultations de la jeunesse seront menées tout au long de 2017 au moyen d’instruments existants de dialogue et d’échanges avec les jeunes (paragraphe 11).
Ces travaux se fondent également sur l’évaluation externe de la stratégie actuelle de l’UE en faveur de la jeunesse
 qui a reconnu son utilité dans le processus d’adoption de nouvelles approches et principes dans les États membres, en particulier en ce qui concerne la participation et la consultation des jeunes. L’évaluation montre que les États membres sont prêts à poursuivre la coopération au niveau de l'UE dans les domaines qui concernent la jeunesse. La principale valeur ajoutée de la stratégie européenne en faveur de la jeunesse est qu’elle offre aux États membres: 1) une source d’inspiration, des connaissances et une expertise, 2) un levier et une légitimité pour mettre en place des politiques cohérentes avec la stratégie de l’UE en faveur de la jeunesse, et 3) des possibilités et des ressources – notamment financières – en vue de réaliser les objectifs convenus dans le cadre de l'UE pour la coopération dans le domaine de la jeunesse. En effet, les principaux obstacles ont tous trait au manque de ressources disponibles au niveau national.
Les outils les plus utiles pour mettre en œuvre la stratégie de l’UE en faveur de la jeunesse sont: le dialogue structuré (par exemple, près de 70 000 jeunes y ont participé en 2016), la mobilisation des fonds de l'UE et, dans une certaine mesure, l’apprentissage mutuel et le développement des connaissances. L’évaluation de la stratégie de l’UE en faveur de la jeunesse montre, en effet, l’utilité du dialogue structuré avec les jeunes et le besoin de le renforcer (paragraphes 4 et 5). Elle souligne également la nécessité de développer des outils de suivi plus efficaces afin de mesurer l’impact de la stratégie (paragraphes 2 et 12) et de renforcer la participation de nouveaux acteurs, tels que les décideurs politiques locaux et régionaux dans le domaine de la jeunesse.

La promotion de l’égalité hommes-femmes et de lutte contre toutes les formes de discrimination font partie des principes directeurs de la stratégie de l’UE en faveur de la jeunesse qui régissent l’ensemble des politiques et activités ciblant la jeunesse (paragraphe 24). Le rapport sur la jeunesse, qui présente un bilan de la situation des jeunes en Europe et l’état d’avancement des politiques nationales en faveur de la jeunesse tous les trois ans, comporte des considérations d’ordre socioéconomique et liées au genre (paragraphe 95).
Éducation et emploi
Le chômage des jeunes reste une priorité des programmes de travail de la Commission. La mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse – la Commission a adopté un rapport sur ce sujet le 4 octobre 2016 – sera poursuivie et bénéficiera d’un financement accru au titre du Fonds social européen (FSE)/initiative pour l’emploi des jeunes (IEJ) (paragraphe 6). La Commission est consciente du manque de notoriété de la garantie pour la jeunesse auprès des jeunes ne travaillant pas ou ne suivant pas d’études ou de formation (population NEET) (paragraphe 33). La Commission a donc lancé une série d’activités de sensibilisation dans plusieurs États membres en 2015. Quatre actions pilotes ont été menées avec succès en Finlande, en Lettonie, au Portugal et en Roumanie et ont permis de concevoir une boite à outils électronique qui a été mise à la disposition des États membres. Quatre projets supplémentaires d'information sur la garantie pour la jeunesse sont mis en œuvre en 2016-2017 en Lituanie, en Slovénie, en Bulgarie et en Grèce. Cinq autres projets ont été retenus par la Commission européenne pour la période 2017-2018 et seront mis en œuvre au Portugal, en Espagne, en Italie, en Grèce et à Chypre.

Comme annoncé dans la communication du 7 décembre 2016 intitulée «Améliorer et moderniser l’enseignement», la Commission proposera un ensemble de mesures concernant l’école et l’enseignement supérieur (paragraphes 5, 45, 49, 51, 52). Elle aide, par exemple, les États membres à moderniser et à améliorer les systèmes de formation et d’enseignement en renforçant et en améliorant l’approche fondée sur des données probantes, en s’appuyant sur la coopération existant avec l’OCDE, en facilitant l’échange de connaissances et de bonnes pratiques et en fournissant un soutien ciblé. La Commission soutiendra notamment l'enseignement de l’entreprenariat au moyen d’une action spécifique invitant les États membres à encourager l’expérience entrepreneuriale pour tous avant d’achever l’enseignement initial.
La Commission est également sensible au problème de la fuite des cerveaux (paragraphe 9). Dans le cadre de sa stratégie en matière de compétences, la Commission a annoncé qu’elle allait poursuivre l’analyse de ce phénomène et qu’elle aiderait les États membres à partager leurs idées et leurs expériences sur les meilleures solutions pour y faire face. S’il est prouvé que la mobilité au niveau de l’enseignement supérieur favorise l’acquisition de compétences et l’amélioration des salaires, ce qui renforce la propension des étudiants à aller vivre et travailler à l’étranger, on ne dispose pas d’éléments suffisants pour confirmer le lien entre études et mobilité professionnelle. L’initiative sur le suivi des diplômés de l’enseignement supérieur, qui sera lancée par la Commission en 2017, contribuera à améliorer notre compréhension de l’impact des études supérieures sur les résultats universitaires et professionnels des étudiants.
Les stratégies de prévention et de lutte contre la violence et le harcèlement en milieu scolaire (paragraphe 15) sont mieux développées et mises en œuvre lorsqu’elles sont conçues au plus près des spécificités locales et nationales. La Commission appuie l’échange de bonnes pratiques entre les États membres par l'intermédiaire de groupes de travail dans le contexte du cadre stratégique «Éducation et formation 2020», qui ont également contribué à la lutte contre la violence et le harcèlement en milieu scolaire. En 2015, le groupe de travail sur la politique scolaire a formulé des propositions portant notamment sur des exemples d’outils de prévention du harcèlement et de la violence en milieu scolaire. Le groupe de travail sur la promotion de l'éducation à la citoyenneté et aux valeurs communes de liberté, de tolérance et de non-discrimination continuera à débattre de cette question dans le cadre de la mission qui lui a été confiée pour la période 2016-2018. Une étude financée par la Commission et élaborée par le réseau NESET II portant sur la prévention du harcèlement et de la violence a été publiée en novembre 2016. Enfin, le programme Erasmus+ finance des projets dans le domaine de la prévention du harcèlement.
Les établissements d’enseignement devraient en effet respecter la diversité linguistique et éviter toute discrimination (paragraphe 21). La Commission œuvre avec les États membres pour promouvoir l’acquisition effective de compétences dans la ou les langues d’enseignement pour tous les élèves, quel que soit le contexte linguistique. Le cadre des compétences clés, établi en 2006 et faisant actuellement l’objet d’un examen, conformément à la stratégie en matière de compétences, comprend les compétences en matière de communication (dans la langue maternelle et en langues étrangères).
La Commission a soutenu sans relâche les échanges entre les États membres sur les efforts menés contre le décrochage scolaire depuis 2011 (paragraphes 22, 46, 74 et 76). En novembre 2015, le groupe de travail sur la politique scolaire «Éducation et formation 2020» susmentionné a publié ses propositions politiques relatives à une approche globale de l’école pour réduire le décrochage scolaire et à la boîte à outils européenne pour les écoles, disponible en ligne. L’approche globale suppose une coopération intersectorielle impliquant un grand nombre d’acteurs et la population dans son ensemble. Le Conseil a adopté, en novembre 2015, ses conclusions intitulées «Réduire le décrochage scolaire et promouvoir la réussite scolaire». La Commission lancera une étude approfondie en 2017 pour évaluer la mise en œuvre de la recommandation du Conseil de 2011 concernant les politiques de réduction de l’abandon scolaire
. Le programme Erasmus+ finance un grand nombre de projets dans ce domaine. Au titre de la priorité du FSE relative à la réduction et à la prévention du décrochage scolaire ainsi qu'à la promotion de l’égalité d’accès à l’enseignement primaire et secondaire, les investissements des États membres s’élèvent à environ 8 milliards d’EUR du financement du FSE pour la période 2014-2020.
Sur le cas particulier des migrants nouvellement arrivés (paragraphe 27), la Commission finance des activités et des projets d’apprentissage par les pairs dont l’objectif est d’échanger les expériences et les bonnes pratiques via Erasmus+. Des études ont montré que l’intégration précoce dans le système d'enseignement ordinaire et un soutien linguistique adapté constituent le meilleur fondement possible pour une intégration réussie dans le nouveau pays d’accueil. Dans ce contexte, la Commission a mis à la disposition des migrants le portail existant de soutien linguistique en ligne du programme Erasmus+.
L’une des initiatives prévues par la nouvelle stratégie en matière de compétences
 et la communication de la Commission intitulée «Améliorer et moderniser l'enseignement»
 est l’examen de la recommandation de 2006 du Parlement européen et du Conseil sur les compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie
 (paragraphe 36). Cette recommandation a défini huit compétences clés, chacune étant un ensemble de connaissances, d'aptitudes et d'attitudes dont tous les jeunes ont besoin pour leur développement et leur épanouissement personnels et pour jouir de l’inclusion sociale, d’une citoyenneté active et d’un emploi. La recommandation de 2006 doit être révisée en raison des évolutions sociales et économiques, associées aux exigences de la société d’aujourd’hui et de demain en matière de compétences et d’aptitudes. Cela consisterait à examiner de près les huit compétences clés mises en œuvre dans les États membres (une étude sur la mise en œuvre des compétences clés dans les États membres depuis 2006 est prévue). Cet examen pourrait aboutir à renforcer la priorité accordée aux compétences et aptitudes dites transversales, comme la réflexion critique, la créativité et l’esprit d’initiative. Les contributions pour cet examen seront sollicitées par des consultations au moyen de différents instruments, notamment le cadre stratégique «Éducation et formation 2020», la méthode ouverte de coordination pour la sensibilité et l’expression culturelles, le groupe consultatif sur le Youthpass, les réseaux politiques européens, les organisations de parties prenantes et les ONG. La Commission continuera également à promouvoir l’entrepreneuriat social en Europe, notamment par l'intermédiaire des programmes européens pertinents dans ce domaine comme l’EaSI, Erasmus+, Erasmus pour les jeunes entrepreneurs et COSME (paragraphe 57).
Par le biais d’Erasmus+, la Commission soutient de nombreuses activités promouvant la reconnaissance transfrontalière (paragraphe 66), par exemple les lignes directrices et références européennes révisées pour l’assurance qualité de l’enseignement supérieur, une attention renforcée portée à l’apprentissage centré sur l’étudiant dans le communiqué d’Erevan, le guide d’utilisation ECTS révisé
 qui promeut les crédits basés pour les acquis de l’apprentissage, les diplômes communs et les projets d’amélioration de la reconnaissance des diplômes menés par le réseau ENIC-NARIC
.
Programmes européens et ressources financières
En ce qui concerne le taux d’erreur des opérations effectuées dans le cadre des programmes antérieurs en matière d'éducation et de jeunesse (programme pour l’éducation et la formation tout au long de la vie et programme «Jeunesse en action») (paragraphe 80), la Cour des comptes ne précise pas de taux d’erreur spécifique aux programmes, mais fournit un taux pour l'ensemble du chapitre «Recherche et autres politiques internes» du budget. Ce taux porte donc sur tout l’échantillon et ne peut être attribué directement à un programme particulier. Comme le mentionne le rapport d’activité annuel de 2014 du programme Erasmus+, la Commission estime que le taux d’erreur de la plupart des opérations effectuées dans le cadre du programme pour l’éducation et la formation tout au long de la vie et du programme «Jeunesse en action» est inférieur à 1 %. Cela ne remet pas en cause la méthodologie de la Cour des comptes qui est conforme aux normes d’audit internationales.
Concernant la simplification (paragraphe 88), le recours aux options simplifiées en matière de coûts allège considérablement la charge administrative pour les bénéficiaires et permet aux administrations de dégager des ressources qui peuvent alors être axées sur l'obtention de résultats plutôt qu’être consacrées à la collecte et à la vérification des documents financiers (paragraphe 87). Au titre des fonds structurels européens – notamment le FSE et l’IEJ –, la Commission travaille déjà en étroite collaboration avec les États membres pour élaborer et introduire les options simplifiées en matière de coûts. La Commission a fixé un objectif spécifique pour le FSE, à savoir que les options de coûts simplifiées devront être utilisées pour de 50 % du financement au cours de la période actuelle de programmation. D’autres mécanismes d’options simplifiées en matière de coûts sont proposés dans le cadre du règlement Omnibus (qui modifie le règlement financier et les actes liés) et les États membres accueillent généralement bien ces propositions. Tous les outils en matière d’options de coûts simplifiées sont susceptibles d’être renforcés par les propositions formulées dans le cadre de l’examen à mi-parcours du cadre financier pluriannuel. De plus, la Commission a proposé, dans le règlement Omnibus, et conformément aux orientations de l’initiative pour un budget axé sur les résultats, des modifications pour réduire la charge administrative des bénéficiaires, améliorer les synergies avec les autres instruments de l’UE, rationaliser les instruments financiers et renforcer la flexibilité. Elle propose en outre de simplifier les opérations génératrices de recettes et les projets majeurs, de clarifier les règles et de renforcer la sécurité juridique.
Quant à Erasmus+, afin d’améliorer encore son accessibilité et de maximiser son potentiel, la Commission s’efforce d’augmenter la participation des petites organisations. L’appel à propositions Erasmus+ 2016 a, par exemple, introduit deux types de partenariats stratégiques (l’un plus restreint et l’autre plus complet) afin de répondre spécifiquement aux besoins des petites organisations.
En ce qui concerne les formulaires et les rapports, la Commission a amélioré les modèles d’accord de subvention pour 2016 entre les bénéficiaires et les agences nationales, en réponse aux commentaires reçus de la part des parties prenantes aux programmes. Les rapports de mobilité ont été simplifiés et sont plus faciles d’accès pour les groupes cibles. La Commission entend poursuivre ses efforts de simplification: ainsi, pour les sélections de 2017, les formulaires, et en particulier les formulaires de candidature, ont été encore simplifiés. De plus, l’efficacité, qui inclut la simplification, est l’un des critères d’évaluation du programme Erasmus+ de l’évaluation à mi-parcours du programme en cours. La Commission présentera ses conclusions sur l’évaluation à mi-parcours, notamment sur ces aspects, en décembre 2017.
La Commission n’a cessé de souligner l’importance que revêt la disponibilité d’une aide financière adéquate pour les étudiants (paragraphe 60) pour faire en sorte que les niveaux supérieurs d’enseignement et de formation restent accessibles à tous, quelle que soit l’origine sociale ou la situation financière de chacun. Les régimes de prêts peuvent également jouer un rôle important dans ce contexte et différentes formes de systèmes d’emprunt aux étudiants conditionnés au revenu et prudentiels ont été introduites dans les États membres de l’UE. Grâce au mécanisme de prêts aux étudiants Master Erasmus+, la Commission met également à disposition des prêts préférentiels aux étudiants qui poursuivent un cursus de niveau master à l’étranger, qui viennent ainsi compléter les systèmes nationaux d’aide aux étudiants et le mécanisme de soutien de la Commission basé sur des subventions en faveur de la mobilité.
Concernant l’IEJ (paragraphes 44 et 106), la Commission a proposé d’augmenter ses ressources jusqu’en 2020 dans le cadre de l’examen à mi-parcours du cadre financier pluriannuel actuel, en complétant la dotation initiale de l’IEJ par un montant d’un milliard d’EUR pour la période 2017-2020, ainsi qu'un financement correspondant d'un milliard d'EUR provenant du FSE. La Commission se réjouit que le Parlement et le Conseil aient proposé d’augmenter encore le montant de la dotation. Il est important de noter que l’IEJ doit être maintenue telle quelle quant aux dispositions de mise en œuvre, afin de garantir une exécution sans heurt, maintenant que tous les systèmes et structures associés ont été mis en place. L’IEJ appuie également des mesures en faveur de l’emploi indépendant pour les jeunes ne travaillant pas ou ne suivant pas d’études ou de formation. Plus de la moitié des 20 États membres pouvant prétendre à un soutien de l’IEJ investissent dans des mesures en faveur de l’entrepreneuriat et de création d'entreprises chez les jeunes, principalement dans le contexte des plans détaillés nationaux ou régionaux de garantie pour la jeunesse. En tant que tel, l’entrepreneuriat est déjà couvert par les priorités en matière d’investissement du FSE [article 3 du règlement (UE) nº 1304/2013]. Les jeunes représentent plus de 30 % des bénéficiaires du FSE en moyenne et bénéficient également des mesures en faveur de l’emploi indépendant et de l’entrepreneuriat.
La garantie pour la jeunesse (paragraphes 95, 96 et 99), le principal cadre politique pour lutter contre le chômage chez les jeunes, cible tous les NEET dans la tranche d’âge de 15 à 24 ans, quel que soit leur sexe, leur situation socioéconomique, leur niveau de compétences ou leurs diplômes. Si la recommandation du Conseil porte sur une garantie pour la jeunesse ciblant les 15-24 ans, les États membres sont libres d’étendre la portée de ce programme aux jeunes jusqu’à 29 ans, ce que certains ont fait. Les jeunes peu ou pas qualifiés ont cependant moins profité des offres proposées au titre de la garantie pour la jeunesse. La Commission invite donc les États membres à veiller à ce que les jeunes peu qualifiés bénéficient d’un soutien approprié, notamment en ce qui concerne la qualité des offres de formation continue. De plus, il est vrai qu'une sous-catégorie de jeunes sans emploi et ne suivant ni études ni formation (NEET)  – ceux qui ont des responsabilités familiales, le plus souvent les jeunes mères – rencontrent des difficultés particulières pour intégrer le marché du travail; c’est pourquoi cette sous-catégorie de NEET doit être prioritaire dans la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse. La gestion des mécanismes nationaux ou régionaux de la garantie pour la jeunesse est assurée par les autorités de gestion nationales (et parfois régionales) des États membres, qui sont chargées de veiller à ce que les subventions au titre de la garantie pour la jeunesse ne soient pas détournées.
Le rapport global sur l'application de la communication intitulée «La garantie pour la jeunesse et l’initiative pour l’emploi des jeunes, trois ans après» [COM(2016) 646 final] a été adopté le 4 octobre 2016 (paragraphe 101).
� 	Recommandation du Conseil du 20 décembre 2012 relative à la validation de l’apprentissage non formel et informel (2012/C 398/01).


� 	� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/dgs/education_culture/more_info/evaluations/docs/youth/youth-strategy-2016_en.pdf" \h �http://ec.europa.eu/dgs/education_culture/more_info/evaluations/docs/youth/youth-strategy-2016_en.pdf�


� 	Recommandation du Conseil du 28 juin 2011 concernant les politiques de réduction de l’abandon scolaire (2011/C 191/01).


� 	Communication de la Commission du 10 juin 2016: Une nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe Travailler ensemble pour renforcer le capital humain et améliorer l’employabilité et la compétitivité {SWD(2016) 195 final}.


� 	Communication de la Commission européenne du 7 décembre 2016: Améliorer et moderniser l’enseignement, COM(2016) 941 final.


� 	Recommandation du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 sur les compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie (2006/962/CE).


� 	Système européen de transfert et d’accumulation de crédits.


� 	Centres nationaux d’information sur la reconnaissance académique des diplômes.
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